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Protocole Territorial de fonctionnement de 

l’équipe mobile d’appui médico-social pour la 

scolarisation de Meurthe-et-Moselle 

 

 

Entre l’AEIM-ADAPEI 54, en qualité de porteur du dispositif,  
Représentée par monsieur Denis RENAUD, président adjoint, président par interim 
Et par délégation, Alexandre HORRACH, Directeur Général 
 
 
Et  
La Délégation Territoriale de Meurthe-et-Moselle de l’ARS  
Représentée par Aline OSBERY, déléguée territoriale par intérim 
 
 
Et  
La DSDEN de Meurthe-et-Moselle 
Représentée par monsieur Philippe TIQUET, inspecteur d’académie directeur académique des services 
départementaux de l’éducation nationale 
 
 

 Vu l’arrêté ARS-DIRSTRAT-DG/2018/2103 du 18 juin 2018 portant adoption du Projet Régional de 
Santé Grand Est 2018-2028 

 
 Vu la convention cadre du 7 décembre 2017 entre l’ARS et les rectorats des Académies de Reims, 

Nancy-Metz et Strasbourg (axe 4)1 
 

 Vu la circulaire n° DGCS/SD3B/2021/109 du 26 mai 2021 relative au cahier des charges des équipes 
mobiles d’appui médico-social à la scolarisation des enfants en situation de handicap ;  

 
 Vu l’avenant n°5 à la convention d’objectifs et de moyens de l’équipe mobile d’appui médico-social 

pour la scolarisation des enfants en situation de handicap entre l’ARS et l’AEIM en effet depuis le 
01/09/20212 

 
 

 

 

 
1 Annexe 1 
2 Annexe 2 
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PREAMBULE 
 

La loi pour une école de la confiance du 18 juillet 2019 s’engage à renforcer les mesures pour la scolarité 

inclusive des élèves en situation de handicap. A cet effet, elle approfondit les dispositions relatives à la 

coopération entre les acteurs et invite tout particulièrement les établissements et services médico-sociaux 

(ESMS) à mettre à disposition leur expertise au service de la communauté éducative. Dans ce cadre, il a été 

décidé de conforter les équipes mobiles d’appui médico-social à la scolarisation (EMAS) et d’assurer leur 

déploiement sur l’ensemble du territoire, afin d’accroître la mobilisation des ressources existantes sur un 

territoire au bénéfice des parcours de scolarisation des jeunes en situation de handicap.  

 

La mise en place des équipes mobiles d’appui médico-social pour la scolarisation des enfants en situation 

de handicap s’inscrit dans le cadre de la feuille de route « Ensemble pour l’École inclusive » lancée 

conjointement par le Ministère de l’éducation nationale et le Secrétariat d’Etat chargé des personnes 

handicapées. 

 

Cette feuille de route a pour objectif de poursuivre et de renforcer les actions engagées parmi lesquelles 

la formation des enseignants et des personnels d’encadrement, les créations d’ULIS, d’UEE et de postes 

d’accompagnants d’élèves en situation de handicap ainsi que d’approfondir la collaboration avec le secteur 

médico-social. L’objectif est d’aboutir en 2022 à une transformation profonde et pérenne du système 

éducatif et médico-social, pour construire une École de la République pleinement inclusive. 

 

La finalité des équipes mobiles d’appui est de permettre la prise en compte au plus tôt par la communauté 

éducative des besoins éducatifs particuliers des élèves en situation de handicap, en permettant aux 

établissements scolaires et à la communauté éducative, de s’appuyer de manière souple sur l’expertise et 

les ressources existantes dans les établissements et services médico-sociaux (ESMS).  Ces équipes mobiles 

interviennent à titre subsidiaire. Elles ne se substituent pas aux ressources existantes telles que les réseaux 

d’aides spécialisées aux élèves en difficulté (RASED), les enseignants ressources, les fonctions ressources 

d’un établissement ou service médico-social, les professionnels de santé intervenant déjà dans 

l’établissement scolaire, mais agissent en complément de ceux-ci. En outre, elles n’interviennent pas 

directement auprès de l’élève pour lequel les professionnels de l’éducation ont fait remonter des 

difficultés, sauf exception. Dans cette dernière hypothèse, les interventions exceptionnelles en amont 

d’une notification de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) 

contribuent à maintenir les élèves à l’école et à éviter les ruptures de parcours.  
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1. Présentation de l’équipe mobile et du territoire d’intervention. 
 

Créée à titre expérimentale à la rentrée de l’année scolaire 2019/2020, l'EMAS de Meurthe-et-Moselle 

faisait partie des équipes préfiguratrices à l’échelle nationale. La logique de sa création a été calquée non 

seulement sur les spécificités géographiques du département mais aussi sur la sociologie de sa population 

scolaire et du maillage territorial des établissements et services médico-sociaux. 

 

1.1. Le département de Meurthe-et-Moselle. 
Situé au centre de la Lorraine, il est entouré par les départements de 

la Meuse, des Vosges, du Bas-Rhin et de la Moselle ; sa frontière nord 

jouxte le Luxembourg et la Belgique. Remodelé par les guerres franco-

allemandes, le département a une forme inhabituelle : ses dimensions 

sont de 130 kilomètres du nord au sud, et entre 7 et 103 kilomètres d'est 

en ouest. Cette forme, dont la partie nord correspond à un corridor 

géographique, est parfois comparée à celle d'une oie. 

 

La décroissance démographique forte observée à l’échelle de 

l’académie de Nancy-Metz est globalement moins marquée et plus 

faible que pour certains départements limitrophes, mais elle masque de grandes disparités locales ainsi 

que de forts contrastes tels que :  

 

 La densité de population, entre des secteurs urbains très denses (ex : Nancy) et des secteurs 

considérés comme ruraux selon la définition de l’INSEE (ex. : Cirey-sur-Vezouze) 

 

 L’attractivité des territoires, notamment une problématique identifiée sur le Nord du département 

marqué par un fort déficit d’attractivité au profit des centres urbains et leurs couronnes (Nancy / 

Metz) et des pays limitrophes (Luxembourg mais aussi Belgique). 

 

La population scolaire du département représente, en 2021, 13% de la population totale du Grand-Est avec 

124 847 élèves (66 564 dans le premier degré, 58 283 dans le second – source : DRAGES / chiffres clés de 

la rentrée 2021) ; scolarisés dans 598 écoles (public + privé sous contrat - PSC), 79 collèges (public + PSC), 

29 lycées (public + PSC), 18 lycées professionnels (public + PSC) et 2 EREA.  

 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Lorraine
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9partement_fran%C3%A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Meuse_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vosges_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bas-Rhin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Moselle_(d%C3%A9partement)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Luxembourg_(pays)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Belgique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Corridor_g%C3%A9ographique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Corridor_g%C3%A9ographique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Oie
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1.2. Publics bénéficiaires du service 

 
➢ L’ensemble des établissements scolaires publics et privés du premier degré second degré 

peuvent bénéficier des interventions de l’équipe mobile d’appui à la scolarisation, compris les 

établissements scolaires relevant du ministère de l’agriculture.  

 

➢ Compte-tenu de la sociologie de la population scolaire mais aussi des enjeux liés à la 

cohérence, à la continuité ainsi qu’à la fluidité des parcours, l’action de l’EMAS s’inscrit dans la 

stratégie de prévention en direction des élèves du 1er degré. Le dépistage précoce des difficultés 

et des leviers pour contourner et appréhender celles-ci contribue à lutter contre le décrochage 

scolaire pouvant progressivement s’installer par la suite en collège puis en lycée. 

 

➢ L’ensemble de la communauté éducative d’un établissement scolaire peut bénéficier d’un 

appui de l’équipe mobile, y compris les professionnels des collectivités territoriales intervenant 

sur les espaces périscolaires. En effet, l’article L111-3 du code de l’éducation mentionne : « Dans 

chaque école, collège ou lycée, la communauté éducative rassemble les élèves et tous ceux qui, 

dans l'établissement scolaire ou en relation avec lui, participent à l'accomplissement de ses 

missions. Elle réunit les personnels des écoles et établissements, les parents d'élèves, les 

collectivités territoriales, les associations éducatives complémentaires de l'enseignement public 

ainsi que les acteurs institutionnels, économiques et sociaux, associés au service public de 

l'éducation. Dans le cadre d'une école inclusive, elle fonde sa cohésion sur la complémentarité des 

expertises ». 

 

1.3. Composition et organisation de l’équipe mobile 
 

Afin de répondre pleinement aux besoins du territoire, une équipe unique a été constituée, ayant pour 

secteur d’intervention le département. L’AEIM 54 

porte le projet, l’équipe étant rattachée à un ESMS, 

l’école spécialisée IME Raymond Carel de Saint-

Nicolas de Port. Le directeur de l’ESMS assure le 

pilotage du dispositif et élabore le maillage 

territorial avec les partenaires. Le fonctionnement 

de l’équipe repose sur une équipe socle 

construite en lien avec   

 0,80 ETP coordinateur 

Un lien 
permanent avec 

l’éducation 
nationale

Des 
partenaires 

experts 
mobilisables à 

la demande
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 14 référents territoriaux (environ 2 ETP) issus de 8 associations différentes 

 

La construction de l’équipe repose sur trois logiques, formalisée dans le cadre d’une convention 

constitutive avec l’ensemble des partenaires3 :  

 Pluridisciplinarité : l’équipe se compose de professionnels aux compétences plurielles. Les 

compétences thérapeutiques, éducatives, sociales et pédagogiques sont ainsi représentés.  

 Proximité et maillage : l’équipe se compose de professionnels émanant de plusieurs 

établissements et services de l’éducation spécialisée (DITEP, IME, SESSAD, CAMSP, CMPP). 

Aujourd’hui, douze établissements et services médico-sociaux qui sont associés à la composition 

de l’équipe et qui garantissent un maillage de proximité. 

 Pluri associatif : L’équipe se compose de professionnels émanant de plusieurs associations pour 

garantir une dynamique collective sur le département. Dans ce contexte, l’engagement entre 

chacune de ces associations et l’AEIM 54 est formalisé par une convention, révisée annuellement 

en fin d’année scolaire à l’occasion de la présentation du bilan de fonctionnement. 

 

Le coordinateur analyse les saisines, prend contact avec le demandeur, organise et articule les 

interventions avec l’Education Nationale et les membres de l’équipe. Il suit la totalité des situations. Il est 

en lien permanent avec l’IEN ASH et son équipe. Il participe – sur invitation et pour expertise - à certaines 

équipes pluridisciplinaires et CDAPH organisées par la MDPH 54. 

 

L’équipe pluridisciplinaire de référents territoriaux se composent de 14 personnes et des métiers suivants  

 Educateurs spécialisés 

 Enseignants spécialisés 

 Psychologue 

 Puéricultrice 

 Educatrice de jeunes enfants 

 Psychopédagogue 

 

Enfin, un réseau d’experts associés peut être mobilisé à titre exceptionnel en fonction de singularité de 

certaines situations.  L’équipe pluridisciplinaire se réunit une fois par mois. Il s’agit d’un temps important 

de dialogue, de partage, d’analyse des situations et d’échanges de pratiques. Un bilan annuel est réalisé 

avec l’ensemble des membres de l’équipe d’une part, et l’ensemble des partenaires associatifs d’autre part.  

 

 
3 Annexe 3 : convention constitutive partenariale 
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2. Engagements réciproques des parties. 
 

La partie 
s’engage à,  

ARS 54 DSDEN 54 EMASCO (AEIM) 

envers 

ARS 54  • Prendre part aux instances 
de suivi du fonctionnement 
de l’EMAS dont COTECH 
 

• Veiller à l’intégration et à la 
cohérence entre l’EMASCO 
et les dispositifs de 
l’éducation nationale.  

• Présenter un bilan d’activité 
et de fonctionnement annuel. 
 

• Prendre part aux instances de 
suivi du fonctionnement de 
l’EMAS dont COTECH 

 

• Assurer un fonctionnement 
conforme au cahier des 
charges et directives 

DSDEN 54 • Veille à la bonne 
application du cahier 
des charges 

 • Participer aux instances 
suivantes : CDEI (Comité 
Départementale de l’Ecole 
Inclusive) Commission 
d’affectation, 
CDASS (commission 
départementale d’appui et 
de suivi à la scolarisation) 
 

• Collaborer pleinement à 
l’évaluation des saisines 
 

• Répondre aux demandes 
formulées tant qu’elles 
entrent dans le cahier des 
charges définis 

 

• Présenter un bilan annuel de 
son fonctionnement. 

EMASCO 
(AEIM) 

• Veille à la bonne 
application du cahier 
des charges 
 

• Assure le financement 
global du dispositif. 

 

• Soutient et conseille 
l’association dans le 
développement de 
l’équipe mobile 

 

• Inviter des représentants de 
l’EMAS aux instances 
suivantes : CDSEI, 
Commission d’affectation 
 

• Maintenir le lien 
opérationnel dans la 
transmission des saisines 
 

• Permet de favoriser la 
communication envers les 
écoles et les EPLE. 
 

• Permet et encourage la 
participation d’enseignants 
spécialisés au sein de 
l’équipe mobile 
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3. Définition de la procédure de déclenchement de l’intervention  
 

3.1. Saisine de l’EMAS 
 

L’Education Nationale : via le service ASH Pôle Ecole Inclusive pilote, et transmet à la CDA2S les saisines 

émanant des établissements scolaires. Une procédure a été rédigée afin de clarifier les modalités de 

saisine. De cette procédure, une fiche type de saisine a été produite, avec comme principe que lorsqu’il 

s’agit de situations individuelles, l’identité de l’enfant demeure confidentielle. La fiche de saisine est 

accessible via le site internet ASH54 et complétée comme suit :  

 Dans le premier degré : par l’enseignant ou le directeur de l’école qui transmet via l’IEN de sa 

circonscription OU par l’IEN directement. 

 Dans le second degré : par le chef d’établissement  

 

Les outils pour faciliter la saisine sont les suivants :  

 Diffusion d’une plaquette de communication auprès de la communauté éducative4 

 Fiche de saisine commune avec un travail pour dématérialiser la saisine sur une plateforme5 

 

3.2. Décision d’intervention de l’EMAS 
 

Une instance de concertation conjointe dénommée la CDASS (commission départementale d’appui et de 

suivi à la scolarisation) analyse les demandes et valide l’intervention de l’équipe mobile d’appui à la 

scolarisation. Elle garantit la complémentarité des interventions de l’équipe mobile avec les dispositifs 

existants et les champs de compétences des professionnels concernés (Conseiller Pédagogique par 

exemple). Cette instance se réunissant une à deux fois par mois est composée :  

 IEN EI 

 Des conseillers pédagogiques 

 Coordinateur de l’EMASCO 

 2 Inspecteur(s) de circonscription 

 2 chefs d’établissement 

 2 Directeurs Adjoints Chargés de SEGPA 

 La Coordonnatrice CDOEASD (Commission Départementale d’Orientation vers les Enseignements 

Adaptés du Second Degré) 

L’IEN EI peut néanmoins transmettre des saisines à l’EMASCO, en dehors de la CDASS, quand cela est 

nécessaire et pour conserver une souplesse et une réactivité adéquate.  

 
4 Annexe 4 : plaquette de communication 
5 Annexe 5 : fiche de saisine 



9 
 

3.3. Logigramme synthétique de la saisine et de l’intervention  
 

 

 

LOGIGRAMME DE SAISINE
DE L'EQUIPE MOBILE D'APPUI A LA SCOLARISATION 

Validation de 
l 'intervention 

d'EMASCO 

Information à l 'établissement 
scolaire émetteur

non

Identification d'un besoin en lien avec les missions de 
l 'équipe mobile d'appui à la scolarisation

Elaboration d'une fiche de liaison par un établissement 
scolaire (validé par l 'IEN ou le chef d'établissement) 

Envoi de la fiche à l 'adresse suivante : 
ce.ien54-nancy3@ac-nancy-metz.fr

Réception par la DSDEN 54 - Service ASH - SEI et analyse des 
demandes avec le coordinateur EMASCO en CDASS

oui

Réception de la fiche de la l iaison par EMA-SCO
Enregistrement  dans la base de donnée partagée

Sous 7 jours
Prise de contact avec l 'établissement scolaire

Evaluation de la demande 

Mobilisation de ressources 
propres à l 'Education Nationale

Etablissement 
scolaire 

premier ou 
second degré

DSDEN 54 
Service ASH

SEI

Equipe Mobile 
d'Appui à la 

Scolarisation

Situaton individuelle
Formation -

sensibilisation collective

Temps d'observation en 
classe

Information à la famille de 
l 'intervention EMASCO 

Restitution et 
préconisations au 

demandeur

Evaluation du service rendu 

Programmation 
intervention adaptée
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4. Modalités d’information des interventions de l’EMASCO 
 

4.1. Modalités d’information du directeur de l’école ou du chef de l’établissement. 
 

Il convient ici de distinguer deux situations :  

 

 La fiche de saisine est validée par la CDASS : dans ce cas, le coordinateur de l’EMAS se met en 

relation avec le demandeur dans les 48 heures après avoir pris connaissance de la fiche, afin 

d’enclencher la première étape de l’accompagnement. Le directeur d’école ou le chef 

d’établissement sera préalablement informé de toute intervention de l’équipe au sein de son 

institution.  

 

 La fiche de saisine n’est pas validée par la CDASS : le demandeur reçoit une notification de la part 

de l’IEN EI lui signifiant le refus d’intervention ainsi que le motif de celui-ci. Une copie de ce courrier 

est également adressée au coordinateur de l’EMAS. 

 

Dans tous les cas, un accusé de réception est adressé au demandeur lorsque la fiche de saisine est 

réceptionnée par le Pôle EI de la DSDEN 54.  

 

4.2. Modalités d’information des représentants légaux et de recueil du consentement  
 

Le principe général retenu est de conserver un lien de confiance entre l’Education Nationale et la Famille. 

Ainsi, de manière générale, il n’existe pas de prise de contact direct entre l’équipe mobile d’appui à la 

scolarisation et les familles, excepté lors des ESS6 lorsque l’EMASCO y est invitée.  

 

S’agissant des interventions de l’équipe mobile et considérant qu’il s’agit d’une fonction d’appui auprès de 

la communauté éducative, l’équipe éducative de l’établissement scolaire informera la famille de 

l’intervention de l’EMASCO dès lors que celle-ci intervient en temps d’observation auprès d’un enfant.  

 

Dans le cas très exceptionnel d’intervention directe auprès de l’enfant, l’équipe éducative de 

l’établissement scolaire devra recueillir le consentement de la famille avant toute intervention directe 

d’accompagnement auprès de l’enfant.  

 
6 Equipe de suivi de scolarisation 



11 
 

5. Modalités d’intervention de l’EMAS. 
 

5.1. Posture éthique 
 

Les professionnels de l’équipe mobile s’engagent à respecter les principes suivants :  

 Respecter le cadre de l’intervention posé par l’établissement scolaire 

 Adopter une posture d’écoute auprès du(es) demandeur(s) 

 Respecter la confidentialité des échanges lors des entretiens de recueil  

 Adopter une posture de neutralité en cas de conflits  

 Fournir un écrit des préconisations de l’équipe à destination du demandeur 

 

5.2. Cas d’une situation liée à un élève. 
 

L’intervention se déroule en 4 phases, ainsi schématisées : 

 

 

Toutefois, ce processus n’est pas figé et s’adapte aux demandes et aux différentes situations. Suite à des 

échanges avec les professionnels de l’éducation nationale et via les retours des évaluations, une guidance 

pour la mise en œuvre des préconisations peut être proposée. Une situation nécessite en moyenne entre 

12 et 15 heures de mobilisations des professionnels. 

 

5.3. Cas d’une action de sensibilisation ou de formation 
 

Les modalités d’interventions dans le cas d’actions d’informations / sensibilisation au handicap sont très 

diverses compte-tenu de : 

 La typologie de l’établissement scolaire, 

 De la nature du public cible et du nombre de participants. 

Toutefois dans tous les cas, la préparation de l’intervention se fait après un temps d’échanges, 

d’explicitation et de prises d’informations complémentaires de la fiche de saisine entre le demandeur et la 

coordinatrice de l’équipe. 
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6. Modalités de suivi de l’activité de l’EMAS 
 

6.1. Evaluation 
 

Plusieurs modalités d’évaluation de l’activité et du fonctionnement ont été mises en œuvre afin de 

permettre une régulation tant que de besoin : 

 Fiche d’évaluation post intervention de l’EMAS complétée par le ou les demandeurs, 

 Bilan interne élaboré en équipe pluridisciplinaire 

 Bilan annuel présenté à l’ARS 

 Bilan annuel présenté aux partenaires associatifs engagés dans l’EMAS 

 

6.2. Restitution au comité départemental de suivi de l’école inclusive. 
 

Dans ce cadre précis, un bilan annuel est également établi. Il est à noter que l’équipe mobile d’appui à la 

scolarisation est membre au titre de sa mission, du comité départemental de suivi de l’école inclusive. Elle 

présente une fois par an son bilan d’activité et ses perspectives pour l’année suivante.  

 

7. Modalités de révision du protocole. 
 

Le protocole est établi pour une durée d’une année scolaire et peut être prolongé par tacite reconduction. 

Toute modification devra être validée par le COTECH EMASCO animé par la délégation territoriale de 

l’Agence Régionale de Santé du département et l’Education Nationale, avant transmission aux différents 

signataires.  

 

Etabli, le…………………………….. à ………………………………… 

 

Pour l’association AEIM 

Alexandre HORRACH, DG 

 

 

 

 

 

Pour la DT54 ARS 

Aline OSBERY, DT54 

 

Pour la DSDEN 54 

Philippe TIQUET, IA-DASEN 
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Annexe 1 : Convention cadre ARS / EN du 7 décembre 2017 
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Annexe 2 : Avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 
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Annexe 3 : Convention constitutive partenariale  
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Annexe 4 : plaquette de communication  
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Annexe 5 : Fiche de saisine  
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